LA MISE EN LOCATION MEUBLEE D’UN  APPARTEMENT  EN COPROPRIETE.

Il faut vérifier ce que dit le règlement de copropriété.

Si l’activité est interdite dans le règlement de copropriété.

La clause n’est pas forcément valable et peut être considérée comme nulle. 

La Cour de Cassation a jugé qu’une clause de règlement de copropriété soumettant la possibilité de louer en meublé à l’autorisation de l’assemblée générale est nulle. (Cass. Civ.3ème. 8 Juin 2011. D. 2011-1761).

Elle pourrait l’être mais il faudrait une raison particulière comme par exemple s’il s’agit d’un immeuble de grand standing (mais attention le standing de l’immeuble est une notion qui peut évoluer au fil du temps). 

Si le règlement de copropriété prévoit une clause d’habitation « exclusivement bourgeoise » la clause d’interdiction pourrait être valable. 
Chaque cas est donc un cas particulier qu’il faut examiner et nos juristes sont là pour vous aider. 

